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0BRésumé  

          L’Inserm doit faire face à un paradoxe, celui d’un institut de recherche 

dont l’objectif est de comprendre, préserver et restaurer la santé, mais dont 

l’activité contribue aussi à détériorer l’environnement et donc la santé 

humaine, les deux étant étroitement liés.  

Partant de ce constat, notre réflexion collective, éclairée par des entretiens 

menés auprès d’une diversité de personnels de l’Inserm et d’experts 

extérieurs, nous a permis de mettre en évidence les enjeux éthiques de cette 

situation et d’identifier des propositions pratiques afin de positionner l’Inserm 

comme un acteur majeur de la transition écologique dans la recherche en 

santé. Ces propositions sont développées dans le rapport et peuvent être 

résumées ainsi :   

 Mettre en place une structure dédiée visible et dotée de moyens   

 Intégrer la transition écologique au cœur des prochains Plan 

Stratégique et Contrat d'Objectifs et de Moyens de l'Inserm.   

 Intégrer les enjeux environnementaux dans la programmation et 

l’évaluation de la recherche   

 Communiquer largement sur les liens santé-environnement et sur la 

transition écologique   

 Se doter d’outils pour accompagner les agents et les structures Inserm 

dans des démarches de transition écologique  

 Travailler sur les achats et revoir les règles budgétaires   
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Introduction 
La 6ème promotion Haut Potentiel de l’Inserm a été saisie par la direction de 

l’établissement sur le sujet de la transition écologique et la recherche en santé afin 

d’apporter un éclairage original sur ce sujet.  

Il existe de nombreuses définitions du concept de « transition écologique » (Cf. Annexe 

1 pour quelques-unes d’entre elles), mais toutes indiquent une idée d’évolution, de 

changement, que ce soit au niveau du climat, de notre rapport à l’énergie et aux 

ressources planétaires ainsi que de nos modes de vie. S’ajoutent une prise de 

conscience doublée d’une volonté d’infléchir la trajectoire actuelle afin de répondre aux 

enjeux environnementaux et écologiques de demain. 

Le 6ème rapport du GIEC (Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat) 

pose clairement ces enjeux en démontrant notamment une accentuation de la hausse 

de la température et une poursuite de l’augmentation des émissions de gaz à effet de 

serre (GES), phénomènes corrélés à une intensification des impacts et une vulnérabilité 

accrue pour les populations et les écosystèmes. Bien qu’il soit trop tard pour éviter une 

partie de ces impacts et pour annuler les émissions passées, ce rapport présente aussi 

des réponses et des stratégies, relevant de la transition écologique, et qui doivent être 

mises en œuvre, rapidement et dans tous les secteurs, pour s’adapter au dérèglement 

climatique, et en atténuer ses conséquences. 

Le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche, bien qu’il ait largement 

contribué à mettre en évidence le changement climatique et ses impacts, ne fait pas 

exception et doit aussi accroître ses efforts concernant ses propres émissions et autres 

impacts sur l’environnement. D’ailleurs, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de 

la Recherche (MESR) a publié en juin 2023 son « Plan Climat-Biodiversité et Transition 

Ecologique de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche » qui préconise un 

ensemble de mesures pour une inscription des enjeux de la transition écologique au 

cœur des stratégies d’établissements. C’est d’ailleurs à cette occasion que le terme 

“Transition écologique pour un développement soutenable” (TEDS) a été défini par le 

MESR. Il s’agit de produire les connaissances et de mettre au point les innovations 

sociales et technologiques qui rendent possible l’atteinte, dans un délai contraint, des 

objectifs ambitieux que se fixe notre pays. Il s’agit aussi de proposer des mesures 

innovantes qui promeuvent une transition juste et équitable en proportionnant les 

contributions demandées à chacun à l’impact « carbone » de son mode de vie et aux 

ressources dont il dispose pour contribuer à l’effort collectif. On notera que cette 

définition met l’accent sur l’innovation et évite le recours à des termes faisant référence 

aux notions de sobriété, de décroissance, voire de renoncement, pourtant sans doute 

nécessaires pour atteindre les objectifs fixés d’après les scientifiques du GIEC. 

En parallèle de ces prises de position ministérielles, de plus en plus d’initiatives sont 

lancées, et ce à toutes les échelles : au niveau des acteurs institutionnels (ex : CNRS, 

ANR, INRAE, …), au sein de réseaux (ex : Labo 1.50F

1), à l’intérieur des laboratoires et 

                                                
1 https://labos1point5.org/ 
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universités ou des structures supports (unités de services, plateformes, délégations 

régionales, siège), jusqu’à l’échelle individuelle. 

A l’Inserm, aux côtés de diverses initiatives de terrain, plusieurs actions institutionnelles 

ont été entreprises. Parmi elles on peut citer l’élaboration d’un plan de sobriété 

énergétique et d’exemplarité en 2022 ; la création d’une cellule transition écologique et 

sociétale en 2023 ; la mise en place d’un réseau de référents transition écologique ; 

l’élaboration d’un diagnostic de maturité sur les enjeux de Responsabilité Sociétale des 

Organisations en 2024 ; ou encore, le lancement d’un programme d’impulsion 

« Changement climatique et santé » doté de 1,5M€. L’Inserm a également signé en 

2024, auprès de 15 autres organismes français, une déclaration d’engagements en 

faveur de la transition écologique. 

La réponse de l’Inserm peut sembler tardive et encore insuffisante au regard des enjeux, 

et il reste difficile d’en mesurer l’impact aujourd’hui. Ceci est d’autant plus surprenant 

que les questions de santé sont au cœur des enjeux écologiques et environnementaux. 

L’Inserm a d’ailleurs, au travers de ses recherches, participé directement à la mise en 

lumière des impacts du changement climatique sur la santé humaine : maladies 

infectieuses, respiratoires et mentales émergentes ; effets sur la nutrition ; risques sur la 

survie des individus en cas de hausse des températures et d’humidité1F

2. L’Inserm a 

également contribué à développer les approches « One-Health » (Une seule santé) qui 

mettent en avant l’interconnexion entre la santé humaine, animale et environnementale. 

  

Figure 1 : Le paradoxe de la recherche en santé  

                                                
2 Chaix, B., Slama R. Changement climatique et santé : défis et opportunités pour la santé publique, 
Questions de santé publique n° 45, IReSP, fév 2023  

©Axel Innis 
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L’Inserm doit donc faire face à un paradoxe, celui d’un institut de recherche dont l’objectif 

est de comprendre, préserver et restaurer la santé, mais dont l’activité contribue à 

détériorer l’environnement et donc la santé humaine. Notre travail collectif a visé à 

comprendre et expliciter ce paradoxe pour que l’Inserm, Institut national de la 

santé et de la recherche médicale, et désormais pilote de l’Agence de programmes 

pour la recherche en santé, poursuive sa mission en se saisissant pleinement des 

enjeux de la transition écologique.  

Pour aborder ce sujet, nous avons fait le choix de nous appuyer sur la diversité des 

profils et expériences de notre collectif. En effet, notre groupe est constitué de 

chercheurs et de personnels support au sein des unités de recherche, des délégations 

régionales et du siège de l’Inserm. Nos échanges ont rapidement identifié des points de 

vue et des connaissances variées dans l’appréciation de la question de la transition 

écologique en lien avec la recherche en santé. 

En plus d’une approche bibliographique, la participation collective à 2 ateliers, « La 

fresque du climat » puis « 2 Tonnes », et la réalisation d’entretiens exploratoires (cf 

Annexe 2) nous a permis de partager un socle commun de connaissances et de 

contextualiser notre réflexion au-delà des a priori. Dans un second temps, des séances 

de travail, basées sur des techniques d’intelligence collective, nous ont permis de 

préciser nos objectifs, nos axes de travail, notre problématique et notre méthodologie. 

Nous avons ainsi choisi d’aborder ce travail au travers de 2 questionnements principaux 

sous-jacents au paradoxe d’une science pour la santé mais avec des impacts négatifs 

sur elle. Ces questions sont les suivantes :  

i) Quelles tensions éthiques pose la transition écologique dans la 
recherche en santé ? (Partie I) 

ii) Quelles organisations, actions, outils, indicateurs mettre en œuvre 
prioritairement au sein de l’Inserm ? (Partie III) 

Ces questions nous ont permis d’adopter 2 angles d’approches différents et 

complémentaires : un angle d’approche tout d’abord éthique, puis pratique. A la croisée 

des 2, s’est dégagé un axe transversal de réflexion autour de la question suivante :  

iii) Quel rôle doit jouer l’Inserm sur le sujet de la transition écologique ? 

(Partie II) 

Pour traiter ces questions, nous avons sondé 26 agents et acteurs de notre institution 

ou de la recherche en santé plus largement. Les entretiens se sont déroulés en 

visioconférence sur une durée allant de 30 minutes à 1h, autour de deux groupes de 

questions (Cf Annexe 3). Nous n’avons pas cherché l’exhaustivité ou la représentativité. 

L’objectif était surtout d’éclairer notre réflexion par la prise en compte d’une diversité de 

profils en recueillant à la fois les points de vue de spécialistes du sujet à l’Inserm ou en 

dehors, mais aussi les avis de différents niveaux organisationnels de l’Inserm (siège, 

délégation régionale, laboratoire, plateforme, etc.) et d’une diversité de statuts, de profils 

et de niveaux de responsabilité collective qu’elle soit scientifique, technique ou 

administrative. Certains de leurs propos sont rapportés en bleu dans le rapport.   
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La suite du rapport rend compte de cette réflexion en commençant par l’axe éthique 

dans le champ de la recherche en santé (I). Nous abordons ensuite l’axe transversal, à 

la croisée des 2 autres, sur la responsabilité et la position de l’Inserm (II). Puis nous 

présentons les aspects pratiques de la transition écologique au sein de l’Inserm (III). 

Nous terminons enfin, par des propositions qui apparaissent comme des leviers pour 

accélérer la transition écologique au sein de l’Inserm.  
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Partie I – L’éthique environnementale dans la recherche en 
santé  

Afin d’aborder le paradoxe de l’Inserm comme un institut de recherche dont 

l’objectif est d’améliorer la santé mais dont l’activité contribue à sa détérioration par une 

autre voie, il nous a semblé indispensable de nous intéresser aux aspects éthiques de 

cette situation.  

Nous avons considéré l'éthique comme démarche de réflexion, qui renvoie aux valeurs, 

à la morale, dans un contexte donné.   

Concernant la recherche, l’éthique concerne souvent des tensions entre liberté 

intellectuelle et devoirs vis-à-vis de l’Institut et de la société. Elle se traduit notamment 

par la mise en place de règles déontologiques afin de garantir l’intégrité scientifique et 

la réalisation de recherches responsables. Plus particulièrement, pour la recherche en 

santé, l’éthique a surtout concerné les enjeux de protection de la personne humaine, 

puis s’est étendue à la protection des animaux.   

Aujourd’hui, l’éthique de la recherche invite aussi à prendre en compte des enjeux de 

protection de l’environnement au travers d’une éthique environnementale.  

Cette posture a été posée dans un avis de référence du comité d’éthique du CNRS 

(COMETS), sorti en décembre 2022, qui invite l’ensemble des communautés 

scientifiques à ouvrir le débat sur ce sujet et à se réorganiser pour prendre en compte 

les enjeux soulevés par l’éthique environnementale. Le COMETS a ainsi affirmé que les 

considérations environnementales relèvent pleinement de l’éthique de la recherche et 

de la responsabilité des acteurs et actrices de la recherche.  

“Penser la relation entre recherche scientifique et environnement, la repenser 

plus finement, c'est absolument indispensable […] ça doit être considéré comme 

faisant partie de l'éthique, de la recherche scientifique, de faire attention à 

l'environnement, et ce n'est pas juste faire attention à ses pratiques 

quotidiennes.”  Christine Noiville ; directrice de recherche au Cnrs, présidente du 

comité d’éthique du CNRS. 

Cette posture amène de nombreuses questions sur la manière d’exercer cette 

responsabilité et de prendre concrètement en compte l’environnement dans les choix 

des acteurs de la recherche, qu’ils soient individuels, collectifs ou institutionnels.  

Au travers de cette réflexion, quelques questions se dessinent : Est-il pertinent que la 

préservation de l’environnement constitue une boussole qui oriente la recherche ? 

Comment articuler les considérations environnementales avec la liberté de la 

recherche ?  Comment articuler la préservation de l’environnement avec d’autres 

valeurs ?  

Concernant la recherche en santé, ces questions semblent prendre une teinte 

particulière du fait que la santé renvoie à des valeurs qui touchent à la vie et à la mort, 

au corps humain, et qui sont associées à une charge émotionnelle forte.  
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Et repartant du paradoxe posé en introduction, nous avons cherché à mettre en lumière 

les tensions éthiques que ce paradoxe soulève dans le champ de la recherche en santé. 

Nous avons donc demandé à nos interlocuteurs “Comment articuler éthique en santé 

humaine et éthique environnementale ?”.  

Les entretiens réalisés et les avis exprimés nous ont permis de sonder l’appréciation de 

cette tension par les acteurs de l’Inserm. En lien avec notre réflexion collective, nous 

avons dégagé des constats et dessiné des pistes pour une prise en compte éclairée. La 

suite de ce chapitre en rend compte. 

Une intégration de l'éthique environnementale complexe 

Partageant la position du COMETS, et celles de nos interlocuteurs, nous affirmons que 

l’intégration de l’éthique environnementale dans la recherche est nécessaire et 

indispensable. Elle est nécessaire dans les pratiques : les pratiques de recherche, mais 

aussi les pratiques liées au fonctionnement et activités des sites et de l’institution. Elle 

est nécessaire également dans les choix de sujets de recherche à mener, à soutenir, à 

accompagner et à prioriser. C’est à ces 2 conditions que la recherche en santé pourra 

être éthique et responsable.  

 

Figure 2 : Intégrer l’éthique environnementale dans la recherche est indispensable 

Cependant, cette intégration apparait complexe et soulève un certain nombre de 

tensions éthiques. Pour certains, la liberté de la recherche prime et ne doit pas être 

contrainte par des enjeux environnementaux. Alors que pour d’autres, cette liberté doit 

être réduite pour prendre en compte ces enjeux. Plusieurs positions co-existent 

également concernant la spécificité du secteur de la recherche en santé : 

 Pour les uns, la recherche en santé doit être exemplaire car il s’agit d’une activité 

d’intérêt général et qu’un lien fort existe entre santé et environnement. 

 Pour d’autres, la recherche n’a pas à être plus exemplaire que d’autres car elle 

peut apporter des solutions pour comprendre, atténuer l’impact du changement 

climatique ou permettre des adaptations ; la recherche doit cependant contribuer 

©Axel Innis 
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comme les autres secteurs aux efforts pour réduire son empreinte 

environnementale.  

 Enfin, une 3ème position défend la position selon laquelle la recherche en santé 

n’a pas à être exemplaire car la santé est « au-dessus » de l’environnement en 

termes de valeurs ; en d’autres termes, faire de la recherche sur ces sujets 

justifierait de n’être pas soumis aux mêmes réalités contraignantes que d’autres 

secteurs de la société. 

Par ailleurs, plusieurs de nos interlocuteurs nous ont alerté sur le risque que la prise en 

compte croissante des enjeux environnementaux engendre, ou exacerbe, la coexistence 

d’injonctions contradictoires dans le monde de la recherche. D’un côté, la compétitivité, 

la course à l’excellence et à l’innovation, l’intégration dans des réseaux internationaux 

et l’importance de liens humains en présentiel. De l’autre, la sobriété, la slow science, la 

valorisation des impacts sociaux, la limitation des déplacements et l’incitation au 

distanciel. Ces injonctions contradictoires sont de nature à mettre les individus dans des 

positions inconfortables, voire intenables. 

 

 

Figure 3 : Injonctions contradictoires coexistant dans le monde de la recherche  

La nécessité de se questionner collectivement 

Devant cette complexité, nous proposons donc de reconnaître la nécessité d’une 

réflexion sur l’éthique environnementale dans la recherche, particulièrement cruciale 

dans la recherche en santé en raison du lien étroit entre environnement et santé. Mais 

nous pensons aussi qu’il serait contre-productif d’adopter un discours dogmatique et 

moralisateur sur ce sujet ou une position trop rigide et contraignante. Il est important de 

prendre en compte la diversité des situations et profils et ne pas culpabiliser ou 

exacerber des incompréhensions et tensions entre disciplines, et entre générations.  

Il est cependant indispensable de se questionner et de mettre ces sujets en débat. 

L’urgence climatique et les enjeux environnementaux auxquels nous devons faire face 

©Axel Innis 



11 

 

justifient pleinement une réflexion approfondie sur ce que nous pouvons collectivement 

définir comme souhaitable, et appelant même à permettre et favoriser le débat. Plusieurs 

questions de fond ont été soulevées par nos interlocuteurs et au sein de notre groupe :  

 Qu’est-ce que la “bonne recherche” ou “les bonnes recherches” ? Que met-on 

derrière “l’excellence de la recherche”, “la qualité de la recherche” ? Est-ce que 

les enjeux environnementaux amènent à redéfinir cela ?  

 Est-ce que toute la science est utile ? Ou doit être utile ? Si oui, doit-elle prendre 

en compte les besoins sanitaires et sociétaux actuels ou plutôt se projeter sur les 

besoins futurs pour prendre en compte le temps long de la recherche ?  

 Comment anticiper les impacts potentiels sur différentes échelles de temps, y 

compris les impacts indirects ?   

 A l’aune des enjeux environnementaux, doit-on prioriser certains champs de 

recherche, et favoriser l’émergence de nouveaux thèmes ? Doit-on renoncer à 

d’autres ? Et sur quels critères ? 

 Que considère-t-on comme des innovations souhaitables, utiles ?  

 Qu’est-ce que sera la recherche en santé dans 30 ans, à l’aune des 

changements environnementaux ? 

“… la question du changement, elle passe toujours par des hypothèses qui étaient 

non considérées et qui deviennent pertinentes, enfin plus légitimes. Donc, la mise 

en débat de ces questions-là [sur l’éthique environnementale], pour moi, c'est 

quelque chose de central, parce que c'est comme ça qu'on libère les imaginaires 

des scientifiques, qu’on favorise un travail de créativité, …” Catherine Bourgain, 

directrice du Cermes3 et membre du comité d’éthique de l’Inserm 

Il n’y a pas de réponses simples à ces questions qui embarquent, aux côtés d’enjeux 

environnementaux, divers autres enjeux, en santé tout d’abord, et aussi des enjeux 

sociaux, économiques et politiques. Les entretiens ont fait ressortir l’importance de 

mettre en balance tous ces éléments qui se traduisent par des interrogations concrètes 

pour chacun : Quel sujet dois-je privilégier ? Dois-je réorienter mes sujets de recherche 

? Quel protocole choisir ? Le débat nécessite donc d’être contextualisé et de s’appuyer 

sur des cas concrets. L’aspect collectif et pluriel a aussi été souligné à plusieurs reprises. 

En effet, le débat doit être mené à différentes échelles et au travers de réseaux 

(laboratoires, plateformes, délégations régionales, services centraux, organismes de 

recherche, universités, CHU, MESR, etc.) en associant divers statuts (chercheurs et 

chercheuses, personnels supports, directions, représentants de patients ou de la société 

civile, etc.). Il sera d’autant plus pertinent s’il dépasse les frontières des organismes tels 

que l’Inserm pour s’inscrire dans le paysage plus large des acteurs de la recherche en 

santé, tant en France qu’à l’international. Les Ateliers du Sens mis en place par l’Inria 

nous ont semblé une initiative intéressante2F

3. 

Pour ne pas tomber dans la caricature ou dans l’écueil de l’émotionnel, le COMETS et 

les personnes que nous avons interviewées ont insisté sur la nécessité que ce débat 

soit outillé conceptuellement et méthodologiquement et s’appuie sur des éléments 

                                                
3 https://sens-gra.gitlabpages.inria.fr/atelier-impacts-recherche/accueil.html 
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rationnels. Les comités d’éthique, et en particulier celui de l’Inserm, ont ici un rôle 

important à jouer pour apporter des démarches et méthodes pour guider les réflexions. 

L’ensemble de la communauté scientifique doit aussi pouvoir apporter du rationnel dans 

le débat par exemple en mesurant ou comparant les impacts de certaines pratiques ou 

changements au travers d’expérimentations. La mesure des impacts reste encore un 

champ de recherche trop peu exploré, avec des difficultés à développer des 

méthodologies applicables. Ce champ mérite d’autant plus d’être développé et soutenu.   

Une prise en compte nécessaire dans l’organisation, la programmation et 
l’évaluation 

Plusieurs interlocuteurs nous ont indiqué que le débat sur l’intégration de l’éthique 

environnementale dans la recherche en santé doit imprégner l’ensemble de 

l’organisation et du fonctionnement de la recherche en santé, y compris sa gouvernance. 

Il doit particulièrement avoir lieu dans le cadre des actions de pilotage et de 

programmation (priorisation et financement de certains sujets au détriment d’autres) 

pour limiter l’impact environnemental des activités de recherche en santé, tout en 

imaginant comment assurer demain la santé de notre société.  

Certains sujets apparaissent évidents, comme ceux qui portent directement sur la 

compréhension des effets du changement climatique sur la santé, ainsi que les 

stratégies d’adaptation et de prévention, et de lutte contre certaines pathologies 

accentuées par ce changement. Mais de nombreuses autres recherches, plus ou moins 

fondamentales, sont susceptibles d’adresser les enjeux environnementaux et en santé 

et ne doivent pas être mises de côté. Par exemple, on peut citer des découvertes ayant 

conduit à la mise en place des nouvelles techniques de diagnostic ou de soin beaucoup 

moins couteuses pour l’environnement, telles que l’identification de biomarqueurs, les 

nouvelles techniques opératoires, les pratiques anesthésiques, l’hémodialyse, la chaine 

de production des thérapeutiques, entre autres. Cela ne signifie pas pour autant 

renoncer à tout autre sujet non lié aux enjeux environnementaux et cesser de les 

soutenir, mais plutôt de prendre des décisions éclairées, en intégrant l’éthique 

environnementale dans les critères de choix, aux côtés d’autres critères. 

Enfin, selon la majorité des personnes interrogées, la réflexion doit aussi concerner le 

système d’évaluation de la recherche dans son ensemble. « Évaluer » signifie « estimer, 

juger pour déterminer la valeur », « apprécier la valeur » (Centre National de Ressources 

Textuelles et Lexicales). Cette action doit donc être associée à une réflexion sur les 

valeurs qui sous-tendent l’évaluation et sur ce qui est considéré comme une recherche 

excellente et de qualité, au regard des enjeux actuels, dont les enjeux 

environnementaux. CoARA (Coalition for Advancing Research Assessment), dans ses 

déclinaisons internationale et française, semble être le lieu idéal pour mener cette 

réflexion collective. Les enjeux sont à la fois de reconnaître, valoriser les productions, 

activités, individus et collectifs, engagés dans des recherches ou démarche de transition 

écologique que ce soit dans leurs pratiques, dans leurs choix de sujets de recherche ou 

dans leur implication au sein de collectifs. Il s’agit, de même, d’inciter à prendre cette 

voie, sans pour autant exclure les autres. Cette réflexion concerne non seulement les 

chercheurs et chercheuses, mais aussi les techniciens et autres personnels supports. 
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“ On vit dans un monde, je dirais d'abondance, où on nous demande de faire de 

la sobriété, donc c'est compliqué. Traduire ça en recherche, ça veut dire qu’on 

veut une abondance de publications, avec une évaluation sur le nombre de 

publications [...], ce qui est complètement contradictoire avec les injonctions de 

sobriété qui sont données.” Isabelle Rémy-Jouet, IR scientifique, Membre du 

Conseil Scientifique Inserm, Membres du Comité Ethique Inserm, Animatrice du 

Groupe « Développement des compétences » Labos 1.5 

 

Pour conclure, la prise en compte de l’éthique environnementale dans la recherche en 

santé étant complexe et nécessitant des changements de fonds, elle doit être collective, 

progressive mais également pragmatique pour adresser les questions concrètes que se 

posent les acteurs dans leur propre contexte de travail. Elle doit aussi être soutenue et 

accompagnée par les institutions et imprégner l’ensemble de la communauté de 

recherche et les différents étages de son organisation.  
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Partie II – Quelle responsabilité et quel rôle pour 
l’Inserm ? 

L’Inserm est au cœur des tensions éthiques qui animent la question du lien entre 

transition écologique et recherche en santé. Sa position d’agence d’organisation et de 

programmation de la recherche, mais aussi de référence scientifique mondiale sur la 

santé, de la recherche fondamentale aux innovations thérapeutiques et aux soins, 

impose à l’Inserm de prendre une place majeure, assumée, dans le processus de 

transformation sociétale qu’est la transition écologique.     

Nous avons donc posé cette question ouverte à l’ensemble de nos interlocutrices et 

interlocuteurs : « Quel rôle doit jouer l’Inserm dans la transition écologique ? ». 

Avant toute chose, il faut noter que pour une majorité de nos interrogés, l’Inserm n’est 

pas à la place à laquelle il devrait être, en particulier vis-à-vis des autres organismes de 

recherche nationaux. Une impression partagée est que l’Inserm, par ses actions et sa 

communication, n’est pas suffisamment visible et engagé dans la question de la 

transition écologique dans la recherche en santé. Plusieurs facteurs ont été avancés 

pour expliquer ce constat : importance de la valeur santé, mobilisation sur le Covid-19 

qui a ralenti d’autres actions, institut qui donne une forte place à l’innovation et à la 

technologie, label d’excellence, etc. Tous nos interlocuteurs ont toutefois exprimé une 

forte attente pour que l'Inserm s'empare pleinement des enjeux de la transition 

écologique. Les réponses dessinent plusieurs axes de réflexion et suggèrent différents 

niveaux de positionnement pour l’Inserm résumés ci-après. 

Responsabilité morale et rôle exemplaire de l’Inserm 

La question des responsabilités et du rôle de l'Inserm sur les enjeux de la transition 

écologique sont apparus comme une préoccupation majeure.  

De nombreux intervenants ont insisté sur la nécessité pour l'Inserm de jouer un rôle 

moteur dans la réflexion et la recherche sur les impacts sanitaires des dégradations 

environnementales et du changement climatique. L’Inserm n’est pas seul à porter cette 

responsabilité, et doit agir avec les autres organismes de recherche nationaux et 

internationaux. Mais l’Inserm, du fait de l’expertise de l’institut dans ce domaine et en 

tant que pilote de l’agence de programme en santé, doit être moteur dans son rôle 

spécifique centré sur les impacts environnementaux sur la santé. En particulier, il a été 

souligné que l’Inserm porte une responsabilité morale du fait de l’impact de la 

dégradation environnementale sur la santé humaine, de son devoir d’exemplarité en tant 

qu’établissement public, de sa mission relative à la santé publique et la prévention, et de 

son rôle d’éclairage de la société par la recherche scientifique.  

"Il n'y a pas de contradiction entre l'éthique environnementale et l'éthique de la 

recherche en santé. Au contraire, nous avons un devoir d'exemplarité en tant 

qu'organisme public pour améliorer et diminuer notre impact sur l'environnement." 

Emmanuel Margeat, DR CNRS, directeur CBS 
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En particulier, il est attendu de l’Inserm qu’il conduise des recherches sur les impacts 

sanitaires du changement climatique et de la dégradation environnementale, qu’il 

développe des innovations technologiques et sociétales « vertes » dans le domaine de 

la santé, qu’il éclaire et communique auprès du grand public comme des décideurs. Sur 

ce dernier point, nos interlocuteurs ont mis en avant la responsabilité de l’Inserm pour 

informer, et lutter contre la désinformation, en communiquant et sensibilisant le plus 

largement sur les liens entre l’environnement et la santé. 

“L'Inserm, en devenant une agence de programme, doit préparer intelligemment 

sa ligne de conduite et coordonner ses actions avec les autres tutelles. Cela inclut 

de prendre en compte l'éthique environnementale dans les projets financés et de 

veiller à ce que les autres institutions partenaires suivent cette direction.” Hervé 

Raoul, DR adjoint ANRS-MIE, directeur laboratoire P4. 

Un des rôles mis en avant pour l’Inserm concerne aussi l’apport d’éléments rationnels 

pour éclairer des décisions sur les mesures et interventions qui amènent, ou non, à 

atténuer les impacts environnementaux de la recherche en santé et de l’Inserm. La 

démarche scientifique étant au cœur de l’action de l’Inserm, elle doit aussi guider son 

fonctionnement. En contribuant à des travaux sur les modalités de production des 

connaissances scientifiques, l’Inserm jouerait pleinement son rôle en apportant du 

rationnel au débat. 

Enfin, plusieurs intervenants ont souligné la nécessité pour l'Inserm d'être lui-même 

exemplaire dans sa propre transition interne vers des pratiques plus sobres et durables, 

que ce soit en termes de gestion énergétique des bâtiments, de mobilités douces, 

d'achats responsables ou d'éco-conduite de ses activités. Dans l’environnement multi-

tutelles des laboratoires et instituts de recherche, cela veut dire que « l’Inserm doit faire 

sa part, pas forcément plus que les autres, mais certainement pas moins » (Simon 

Legendre, directeur développement durable à l’Université Aix-Marseille). Certains 

interlocuteurs ont enfin souligné le risque d’hyper-responsabilisation des agents 

conscients des enjeux environnementaux si l’Inserm ne prenait pas sa part de 

responsabilité et ne portait pas de manière forte et institutionnalisée ces enjeux 

environnementaux qui touchent toute la société. 

Valeurs et identité 

La transition écologique, en plus d’être un facteur d’attractivité porteur de sens pour les 

jeunes générations, est aussi envisagée comme une opportunité de rassemblement et 

de cohésion pour l'Inserm autour d'un sujet fédérateur en phase avec les valeurs 

fondamentales de l'Institut.  En se réaffirmant comme acteur incontournable de cette 

transition au service de la santé publique, l'Inserm pourrait (re)valoriser son image et 

son rôle sociétal, tout en replaçant l'humain et le vivant au cœur de ses priorités 

scientifiques.  

“Ce sujet pourrait nous aider à recréer une communauté au sein d'un organisme 

dont la richesse principale est l'humain, avec plein de compétences. Cela pourrait 

être un sujet fédérateur où on pourrait débattre. (…) La Direction de l'Institut 

pourrait aussi voir que ça a du sens pour renforcer l'adhésion à des valeurs de 
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l'Institut qui sont moins visibles aujourd'hui." Rémy Slama, DR INSERM, Institut 

thématique santé publique 

Comme nous l’avons vu plus haut, les questions éthiques complexes qui sous-tendent 

l’interaction entre transition écologique et recherche en santé, sont porteuses de valeurs 

fortes et constituent ainsi des moteurs puissants pour mobiliser les personnels de 

l’Inserm et inspirer la programmation pluriannuelle de la recherche dans le domaine de 

la santé. Le comité d’éthique de l’Inserm est pleinement légitime pour réfléchir et 

conseiller sur l’intégration d’une éthique environnementale à toutes les étapes de la 

recherche en santé. 

“L'Inserm, en tant qu'agence de programme, a une responsabilité morale 

d'intégrer l'éthique environnementale dans ses actions et de veiller à ce que ses 

équipes répondent à des appels d'offres qui tiennent compte de cette dimension. 

Cette responsabilité pourrait être portée par un comité d'éthique dont le champ 

de compétence serait élargi pour inclure les questions environnementales.” 

Hervé Raoul, DR adjoint ANRS-MIE, directeur laboratoire P4. 

Interdisciplinarité et approche systémique 

L’expertise spécifique en santé publique, et les méthodologies rigoureuses associées 

(études épidémiologiques, essais cliniques et thérapeutiques), confèrent à l’Inserm une 

légitimité et une responsabilité pour approfondir ces problématiques. Des réflexions 

prospectives ont donc émergé sur la nécessité d'encourager des approches 

interdisciplinaires et systémiques afin de traiter les enjeux complexes liant santé, 

environnement et innovations technologiques, sans oppositions stériles. Une vision 

d’ensemble de ces questions, parfois apparemment opposées, mais en réalité toujours 

étroitement intriquées, est nécessaire. Cela implique de définir des priorités de 

recherche ciblées, ambitieuses en termes d’objectifs et de moyens, sur les impacts 

sanitaires du changement climatique, les pathologies liées aux contaminations 

environnementales ou l'adaptation aux risques émergents comme les zoonoses. 
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Partie III – Quelles organisations, actions, outils et 
indicateurs mettre en œuvre prioritairement ? 

L’Inserm doit donc jouer un rôle moteur dans la transition écologique et la 

recherche en santé, accélérer les transformations déjà initiées et en lancer de nouvelles. 

Comment ? Quelles organisations adopter ? Quelles actions prioriser et mettre en œuvre 

?  Comment suivre l’impact de ces actions et les ajuster dans une démarche continue 

d’optimisation ? Quelle est la place de l’innovation technologique ? Autant de questions 

qui sous-tendent la mise en œuvre “pratique” d’une recherche en santé qui adopte et 

s’adapte à la transition écologique. 

Nous avons posé ces questions à plus d’une dizaine d’intervenants, impliqués à 

différents niveaux dans les démarches associées à la mise en œuvre pratique de la 

transition écologique à l’Inserm et dans des institutions de recherche partenaires (CNRS, 

Universités, CIRAD). 

Quelle organisation doit-on adopter pour développer la transition écologique à 
l’Inserm à tous les niveaux ? 

Enjeux et orientations générales 

La nécessité d'une impulsion politique et d'un cadre national pour la transition écologique 

ressort clairement des échanges. Les intervenants soulignent que cette transition ne 

pourra être portée par le marché seul et nécessitera l'intervention de l'État à travers la 

planification et l'orientation. Le MESR et les établissements sous sa tutelle (universités, 

organismes de recherche) auront un rôle majeur à jouer dans la mise en œuvre 

opérationnelle. Le MESR a ainsi fixé un objectif aux 74 universités, 230 écoles et aux 15 

organismes de recherche. Conformément au Plan climat-biodiversité et transition 

écologique élaboré par le MESR, cet objectif repose sur la production d’un schéma 

directeur « développement durable et responsabilité sociétale » (DD&RS), attendu d’ici 

fin 2024 pour les opérateurs de recherche n’ayant pas fait l’exercice pour fin 2023. Ce 

schéma directeur devra définir une vision de l’établissement à 20 ans déclinée 

opérationnellement en une feuille de route avec des objectifs transformants, ambitieux 

mais réalistes, définis collectivement.  Dès lors, deux grands leviers complémentaires 

sont apparus essentiels lors de nos réflexions : un engagement fort de la Direction 

articulé à une dimension participative indispensable des agents. 

“Parce que la grande question d’aujourd’hui, c’est d’agir, et pas d’écrire.” Michel 

Eddi, Haut fonctionnaire au développement durable pour l’enseignement supérieur 

et pour la recherche 

Une gouvernance et un suivi de la transition à l’Inserm 

Une gouvernance dédiée à la transition doit être mise en place, sous l'impulsion 

d'orientations ministérielles tout en s'appuyant sur des initiatives issues du terrain. 

L’Inserm a déjà mis en place une cellule de transition écologique. Cette impulsion 

donnée par la Direction est une réponse forte et doit s’accompagner de lignes directrices. 
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Une équipe et une organisation spécifiques semblent nécessaires au niveau central, 

articulées avec un réseau de référents transition dans les services et laboratoires. Cette 

étape est en cours de mise en place. Ce point sera détaillé dans la partie ci-après sur 

les actions prioritaires à mener par l’établissement.  

Durant nos entretiens, différents points de vigilance ont été soulevés à propos de 

l’organisation actuelle et de sa mise en place :  

 Le cloisonnement entre services (siège, délégations régionales et laboratoires) 

peut être contraignant ; le sujet suppose un travail reposant sur une comitologie 

active et décloisonnée. 

 Le manque de coordination des initiatives individuelles. 

 Une logique trop descendante (“top-down”) et insuffisamment ascendante 

(“bottom-up”) 

 Un manque de communication active et participative qui permettrait la 

sensibilisation et la mobilisation de tous les acteurs. 

Enfin, ces travaux doivent s'inscrire dans des interactions avec les partenaires : identifier 

les bonnes pratiques mises en œuvre ailleurs pour les appliquer à l’Inserm si elles y sont 

pertinentes, coopérer avec les autres tutelles pour harmoniser les démarches, dialoguer 

avec les acteurs connexes (hôpitaux, collectivités). Le suivi et l'évaluation continus des 

actions entreprises, sur la base d'indicateurs pertinents, sont indispensables. 

Une évaluation au niveau international est aussi primordiale. Différentes universités 

anglo-saxonnes ont déjà publié et diffusé des études importantes sur la transition 

écologique au sein des laboratoires. De même, plusieurs organisations et associations 

telles que My Green Lab3F

4 ont mis en place de nombreuses actions de sensibilisation. 

Ces idées et interactions doivent être étudiées. 

“Pour réussir une démarche de transition, on veut absolument un engagement 

stratégique de la Présidence, fort et soutenu. (…) Il y a deux piliers sur lesquels 

s'appuyer. C'est à la fois une impulsion politique forte, soutenue dans le temps, 

et qui fasse les arbitrages, parce que parfois, oui, ce sont des contraintes 

supplémentaires ou des modes de fonctionnement différents, mais qu'il faut 

savoir prioriser. Et il faut effectivement une équipe ensuite qui puisse soutenir et 

mettre en œuvre. (…) Ça ne marche pas sans politique, ça ne marche pas non 

plus sans équipe opérationnelle." Simon Legendre, directeur développement 

durable à l’Université Aix-Marseille 

Une adhésion de tous les agents 

Parmi les leviers d'action mis en avant comme prioritaires, la sensibilisation et la 

formation obligatoire des personnels, en particulier des équipes dirigeantes qui doivent 

montrer l'exemple, revient fréquemment. L'implication et la participation des personnels 

à tous les niveaux dans l'élaboration des plans d'action apparaît indispensable pour 

susciter l'engagement ou a minima l’adhésion d’une majorité. De nombreuses initiatives 

                                                
4 https://www.mygreenlab.org/ 
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individuelles, de groupes au sein de laboratoires, ou même régionales, ont vu le jour ces 

dernières années, démontrant un potentiel d’implication des agents important. Un 

engagement fort est attendu de la part des gouvernances au niveau local (directions 

d'unités, conseils de laboratoire) tandis que l'implication des personnels doit être 

favorisée par des formations, ateliers et la remontée des idées depuis le terrain.  

“Il est préférable de convaincre et de sensibiliser, même si cela prend plus de 

temps, car cela conduit à des actions plus positives et durables.” Emilie Tourneur, 

DRH INSERM, responsable du pôle formations, service de développement RH 

 

Le rôle clé des référents transition pour la sensibilisation est souligné. Une attention toute 

particulière devra être apportée aux référents transition avec un soutien fort et clair de la 

Direction dans leurs missions. Plusieurs retours de référents transition ont souligné une 

demande d’implication importante et un sentiment de charge de travail supplémentaire 

sans contrepartie. Un temps de réflexion collective et de débat sur les orientations à 

prendre, y compris en réinterrogeant les pratiques, est jugé nécessaire. 

Les méthodes d'action envisagées privilégient l'incitation, l'accompagnement et la 

valorisation des bonnes pratiques plutôt que la contrainte, même si une certaine dose 

de contrainte pourrait s'avérer incontournable, à condition de donner les moyens 

adéquats aux personnels et que ces contraintes soient autant que possible consenties, 

ce qui suppose d’avoir contribué à les déterminer et à les choisir. La systématisation de 

la prise en compte des enjeux environnementaux (achats, déplacements) et la mise en 

place de comités transition dans chaque laboratoire sont préconisées.   

“Il y a forcément une part de contrainte, mais c'est sûr que plus on réfléchira à des 

solutions "maison", plus on débattra en interne, moins ça sera vécu comme une 

contrainte." Rémy Slama, DR INSERM, Institut thématique santé publique 

 

En synthèse, ces échanges soulignent la prise de conscience de l'enjeu et la nécessité 

d'une mobilisation d'ampleur à l'Inserm, sous l'impulsion des orientations nationales. Ils 

insistent sur l'importance de combiner les approches descendante et ascendante, en 

impliquant tous les niveaux et en favorisant l'adhésion par la sensibilisation et la 

participation.  

Quelles sont les actions prioritaires (au regard de nos moyens) ? 

Orientations et gouvernance pour le schéma directeur (DD&RS) 

La réussite de la transition écologique au sein de l’enseignement supérieur et de la 

recherche nécessite de tous ses opérateurs de recherche de s’engager activement dans 

la transition bas carbone et la réduction de l’impact environnemental de la recherche en 

identifiant des actions fortes et réalistes à mettre en œuvre pour y parvenir. Il s’agira de 

fait à chaque établissement de faire évoluer ses pratiques propres afin de réduire les 

émissions de GES et leur impact sur la biodiversité, de limiter sa consommation 
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d’énergie et prendre ainsi part à l’effort national de réduction de son impact 

environnemental. 

“Il faut un engagement nécessaire et principal des gouvernances et des 

directions des établissements pour porter ces politiques. Si les gouvernances ne 

sont pas à la hauteur pour construire les visions, pour animer et incarner ces 

politiques, compte tenu de ce qu’il y a à faire, il y a peu de chance que cela 

conduise au changement nécessaire.” Michel Eddi, Haut fonctionnaire au 

développement durable pour l’enseignement supérieur et pour la recherche 

Sur cette base, des plans d'action et trajectoires correspondant au potentiel de 

transformation de l’établissement au regard de ses missions propres et de sa situation 

de départ devront être construits pour atteindre ces objectifs. L'une des priorités 

identifiées est l'établissement d'un bilan carbone complet de l'institut, comme diagnostic 

initial, comme outil de pilotage indispensable à la réflexion sur les choix voire les 

renoncements. Au-delà des aspects purement techniques, une réflexion sur les 

dimensions éthiques sera indispensable à mener, pour définir ce que l’établissement 

fera différemment, mais aussi les activités auxquelles il devra renoncer par principe dans 

une logique de sobriété. 

Comme préconisé par le Haut Fonctionnaire au Développement Durable pour l’ESR, la 

gouvernance devra s'appuyer sur une équipe dédiée, dotée de ressources humaines 

formées, pour mettre en œuvre et piloter cette feuille de route, sans quoi le pilotage des 

nombreuses mesures et leurs constructions sera difficile à tenir voire impossible. Le rôle 

clé des référents transition est de surcroit souligné pour contribuer à la définition de plans 

d'actions priorisés au plus près du terrain. En effet, une logique mobilisatrice, 

participative et partagée est indispensable et gage de réussite à la réalisation des 

engagements, donc toute déclinaison opérationnelle doit se faire selon une logique de 

co-construction avec tous les acteurs concernés. 

“Il faudra accepter de s’engager dans des choses qui vont changer les pratiques 

quotidiennes au travail, et pour changer ses pratiques quotidiennes de travail, une 

manière la plus simple d’obtenir cet engagement personnel, c’est d’avoir contribué 

et participé à la réflexion qui a élaboré les mesures qui sont ensuite proposées et 

qu’il faut mettre en place. La dimension participative est essentielle. Tous les 

métiers, tout le monde doit contribuer à travers une démarche participative à la 

construction, à la réflexion et à l’élaboration des mesures et des plans d’action qui 

vont en résulter.” Michel Eddi, Haut fonctionnaire au développement durable pour 

l’enseignement supérieur et pour la recherche 

Approches expérimentales et participatives 

Comme indiqué précédemment, le poids de la gouvernance et l’engagement de la 

direction générale dans le pilotage et la mise en œuvre des plans d’actions ont 

majoritairement été exprimés par les personnes interviewées comme indispensable pour 

tenir des objectifs ambitieux. Néanmoins, le recours à l'intelligence collective, en 

favorisant l'émergence d'idées depuis la base, est également jugé essentiel, de même 

que le développement d'approches réellement participatives et concertées auprès des 
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personnels ; l’objectif étant de se nourrir des différentes expériences de site et de les 

adapter. Afin que les personnels adhèrent au changement, il est essentiel qu’ils se 

sentent impliqués dès la définition des plans d’actions.  

Le recensement d’actions d’envergure et des bonnes pratiques mises en place au sein 

de certaines structures est de nature à encourager le partage d’actions et de retour 

d’expériences pouvant être reproduites ou adaptées ailleurs. Ainsi, comme le précise la 

Déléguée à l’Intégrité Scientifique, une approche ascendante est essentielle. En ce sens 

et afin de coordonner les expérimentations locales, la création d'une structure dédiée au 

sein de l'Inserm, en partenariat avec l'ensemble des acteurs, pour promouvoir une 

approche ascendante et accompagner les initiatives écologiques de manière efficace a 

également été soulignée. 

En outre, et au regard de la mixité de nos structures de recherche, la collaboration inter-

organismes est plus que nécessaire. La cohérence des actions à mener entre les 

différents organismes de recherche et universités est essentielle. 

“Travailler ensemble, partager des formations et des bonnes pratiques, aligner les 

politiques managériales sont des démarches qui favorisent une transition 

écologique harmonieuse.” Simon Legendre, directeur développement durable à 

l’Université Aix-Marseille 

Sur le plan méthodologique, plusieurs approches expérimentales ont été préconisées. Il 

est conseillé d'adopter des démarches inspirées des protocoles rigoureux de la 

recherche interventionnelle (essais, randomisation, etc.) pour bien mesurer l'impact des 

mesures. La possibilité d’expérimenter sur 12-18 mois pour des solutions ambitieuses 

non encore éprouvées a également émergé. La « pépinière de projets » que propose 

l’INRAE depuis 4 ans est particulièrement intéressante à ce sujet. Il s’agit de faire appel 

à la créativité et de soutenir des projets innovants qui permettent de faire avancer et de 

nourrir la démarche de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) de l'Institut, avec 

un potentiel de dissémination et transformation (Ex : pépinière REDPLAST : réduire la 

consommation de plastique dans les laboratoires). De même, l'application d'une 

démarche type "3R" (“remplacer, réduire, raffiner”, ou “réduire, réutiliser, recycler”, selon 

les champs disciplinaires) en questionnant et refondant tous les protocoles, est vue 

comme une piste intéressante. Il est stipulé que prendre le temps de revisiter les 

méthodes de travail, de mener une réflexion sur l’utilisation de ses ressources avant 

toute expérimentation devrait faire partie de toute démarche scientifique. 

Le principe de la règle des “3R” pourrait ainsi être appliqué à la transition écologique 

avec notamment la mise en place de "comités d'éthique environnementale", sur le 

modèle des comités d'éthique en expérimentation animale qui permettrait d'évaluer les 

pratiques en amont et de suivre le fonctionnement des laboratoires et des structures. 

L’approche même de “renoncer” à certaines recherches (“4R”) a également été posée 

obligeant les interviewés à se questionner sur les choix individuels et collectifs qui 

devront être fait.  
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“Il y a des mesures qui vont demander des efforts et des renoncements, bien sûr, il 

y a des choses sur lesquelles il va falloir décider qu’on ne les fait plus de la même 

manière voire qu’on les fait plus du tout pour les faire autrement (....) Être sobre 

suppose de se poser la question de ce à quoi on renonce, comment on fait 

différemment pour faire la même chose ou différemment. Renoncer est un élément 

de la discussion, cela revient à l’engagement des directions, à la démarche 

participative et au curseur entre incitatif et prescriptif”. Michel Eddi, Haut 

fonctionnaire au développement durable pour l’enseignement supérieur et pour la 

recherche 

Leviers d'action prioritaires  

En préambule, la prise de conscience sur les gaspillages et surconsommations au 

niveau de chaque structure de recherche ou service semble un préalable incontournable 

pour induire des changements de comportements. Chaque laboratoire a ses spécificités 

et des leviers d’action différents. Pour certains, le bâtiment est la principale source de 

consommation énergétique et donc la source majeure d’émissions de GES, tandis que 

pour d’autres, ce seront les achats ou les déplacements. Il n’y a pas de réponse 

universelle à donner, chaque structure devra faire son propre diagnostic afin de prioriser 

les domaines d’action sur lesquels elle devra agir en priorité pour décider, implémenter 

et évaluer des mesures spécifiques.  

  Plusieurs leviers d'action prioritaires ont été identifiés et sont exposés ci-après.  

Sensibiliser, former, communiquer 

Pour favoriser la prise de conscience, les personnes interviewées ont clairement exprimé 

la nécessité absolue de sensibiliser et former l’ensemble de la communauté. A cet effet, 

une proposition d’accès à grande échelle pour l’ensemble des services et structures de 

recherche aux formations sur la transition écologique doit être insufflée en s’appuyant 

pour cela sur un maillage d’animateurs au niveau national. De même, des pistes de 

réflexion sont en cours : l’instauration d’un parcours métier ou de parcours d’intégration 

pour les nouveaux arrivants intégrant l’aspect environnemental et des modules 

informatifs sur les actions menées dans ce cadre par l’Inserm ; la création de modules 

de formation, co-élaborés avec le collectif Labos 1.5, qui seront à la disposition de 

l’ensemble de la communauté scientifique. 

Un effort renforcé de communication, via des guides, fiches pratiques et partages 

d'expérience et bonnes pratiques est indispensable pour une meilleure appropriation des 

enjeux par tous. En effet, mieux communiquer sur les expérimentations terrains et les 

diffuser à l’ensemble des laboratoires via une plateforme de partage permettrait de 

promouvoir l’information et les idées au plus grand nombre. 

Achats 

Un autre levier d’action concerne la filière des achats. Il est fortement recommandé d’être 

ambitieux en termes de commande publique durable et de mettre des clauses et critères 

de développement durable dans tous les achats. Inscrit dans le plan national d’action 

pour l’achat public durable, la mise en œuvre du Schéma de Promotion des Achats 
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publics Socialement et Economiquement Responsable (SPASER4F

5) a été fortement 

préconisée. Cet outil, permettant de déterminer les objectifs de passation de marchés 

publics, a comme objectifs prioritaires deux versants : le social et l’environnement. Son 

objectif est d’encourager les acheteurs publics à effectuer des achats responsables. En 

outre, la possibilité de conditionner l’accès aux marchés publics aux fournisseurs 

s’engageant dans le respect de normes environnementales strictes, notamment sur les 

emballages et les modes de transport, a été proposée. Également, dans le domaine des 

achats, un mouvement est à poursuivre voire à développer pour favoriser la réparation, 

la réutilisation de matériels d'occasion (échanges entre laboratoires de recherche, vente 

aux enchères) ainsi que le recours aux marchés de réparation de matériels plutôt qu'à 

l'achat systématique de nouveaux appareils. 

Sur le plan opérationnel, de nombreuses pistes de centralisation et de mutualisation des 

services ont été évoquées : magasins centralisés, filière de recyclage des déchets 

d’équipements électriques et électroniques, négociations avec les fournisseurs 

effectuées au niveau central ou en délégation régionale, achats groupés au sein d’une 

même unité voire entre laboratoires de recherche sur un même site, etc. Ainsi, l’idée 

d’avoir une action nationale par exemple sur les entreprises de recyclage avec un contrat 

négocié pour le bénéfice de l’ensemble des laboratoires de recherche a été proposée.   

Déplacements 

La régulation des déplacements professionnels des personnels a été aussi identifiée 

comme un enjeu majeur d'un point de vue environnemental. La mise en place de règles 

strictes sur, par exemple, la priorisation de voyages par rapport à d’autres, la réduction 

du nombre de conférences, l’instauration de manière plus marquée des visioconférences 

pour les réunions, inspirées des pratiques en vigueur dans d'autres institutions 

internationales, a été évoquée pour limiter drastiquement ces déplacements souvent 

émetteurs de GES. Le recours à la visioconférence pourrait être maximisé, tout en 

préservant l'importance des interactions en présentiel pour ce qui est jugé comme une 

priorité haute et un impact négatif acceptable. De fait, une discussion à l’échelle des 

laboratoires sur le sujet devrait être menée afin d’identifier les efforts qui pourraient être 

consentis dans ce cadre et trouver le bon équilibre entre impacts positifs et négatifs de 

mesures restrictives des déplacements. 

Plastique à usage unique 

Concernant le sujet de la réduction du plastique à usage unique, la clé pour éviter le 

gaspillage et en limiter l’utilisation est de sensibiliser le personnel des structures de 

recherche aux chiffres frappants de leur consommation. Par exemple, le laboratoire 

d’Emmanuel Margeat consommait des dizaines de milliers de tubes plastiques par an, 

incinérés comme déchets contaminés. Cette prise de conscience a mené à l’adoption 

de supports lavables, réduisant ainsi les déchets plastiques. Bien que cela implique une 

meilleure organisation et un investissement en temps et en ressources, les économies 

financières à long terme justifient cette transition. Cette piste de solution de limitation 

des plastiques vers des alternatives écologiques, comme les supports lavables, 

                                                
5 https://www.francemarches.com/fiches/spaser 
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nécessite donc une organisation et des moyens supplémentaires, tels que l'embauche 

de personnel pour la laverie. Il faut de surcroit souligner l’effet bénéfique de réduction 

des coûts d'achat et d'incinération des plastiques. 

Informatique 

Sur le plan de solutions informatiques, plusieurs pistes ont été mentionnées, comme des 

outils d’automatisation de rappel sur les équipements à éteindre quotidiennement, le 

basculement progressif vers le cloud centralisé dans le cadre du plan transition 

numérique 2023 – 2027, la rationalisation et la mutualisation des ressources de stockage 

dans des centres de données et de calcul labellisés plus efficients.  

Cette transition numérique repose sur les 5 piliers du plan Ambition Numérique 2023-

2027 : 

 Des sites et des démarches en ligne pilotés par l’impact, utiles et utilisés par les 

usagers, les entreprises et les territoires ; 

 Un numérique innovant, s’appuyant sur les données pour outiller la transition 

écologique et appuyer l’action et les décideurs métier ; 

 Des outils et services simples et efficaces pour les agents de nos ministères ; 

 Un numérique opérationnel, résilient et sécurisé ; 

 Un numérique exemplaire en matière d’écoresponsabilité. 

Les différents marchés négociés sur l’équipement informatique, la mutualisation de 

centres de stockage et de calcul démontre une volonté claire de transition numérique 

active. 

Gestion budgétaire 

D’un point de vue budgétaire, plusieurs idées ont été exprimées par différents 

intervenants : une révision des règles de gestion de la dotation budgétaire afin d’éviter 

d’induire une logique de consommation excessive en fin d'exercice ; et la mise en place 

de bonus budgétaires qui pourrait constituer un levier complémentaire pour favoriser 

certaines initiatives vertueuses. 

Ainsi, de nombreuses idées ou actions prioritaires ont émergé durant les entretiens, ce 

qui témoigne de l’engagement envers ce sujet. Cependant, deux points limitants ont été 

indiqués : (1) le budget disponible insuffisant au sein des structures de recherche pour 

mener à bien de telles actions ; (2) le manque de temps reconnu pour des missions 

réalisées en plus du travail courant.  

“Pour certaines actions, il faut des personnels, pour d’autres, si on parle par 

exemple de mettre en place le tri des déchets dans tout un établissement, cela 

ne se fait pas à moyens constants. Au bout d’un moment, il faut que 

l’établissement assume de consacrer des fonds annuels sur ce sujet avec une 

montée en puissance pluriannuelle.” Simon Legendre, directeur développement 

durable à l’Université Aix-Marseille 
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Quels outils et indicateurs sont-ils les plus pertinents pour orienter et suivre la 
transition écologique à l’Inserm ? 

Bilan Gaz à Effet de Serre (GES) 

Le bilan des émissions de GES est considéré comme l'indicateur de base et prioritaire à 

utiliser afin de mesurer l'impact environnemental à l'Inserm. Plusieurs intervenants 

soulignent qu'il s'agit d'un outil essentiel, premièrement de diagnostic, deuxièmement de 

pilotage, permettant d’une part d’identifier les sources principales d’émission sur 

lesquelles agir en priorité, d’autre part de suivre finement les évolutions des émissions 

dans le temps, avec un échantillonnage temporel variable suivant les cas. Si certains 

guides existent, comme le Bilan GES de l'ADEME (Agence de l'environnement et de la 

maîtrise de l'énergie)5F

6, un groupe de travail spécifique a été mis en place pour adapter 

cette méthodologie au contexte de l’ESR. Au niveau institutionnel, l'Inserm doit donc se 

doter rapidement d'un bilan GES consolidé, qui n’est pas une simple addition des bilans 

des laboratoires ou directions régionales. Le CIRAD (Centre de coopération 

internationale en recherche agronomique pour le développement) a par exemple fait 

établir son premier bilan via un cabinet spécialisé en 2005, puis a recruté/formé ses 

propres équipes pour mettre à jour le bilan les années suivantes. Au niveau des 

laboratoires ou des délégations, cette démarche reste complexe à mettre en œuvre de 

manière systématique selon certains retours d'expérience. L’outil GES1.5 mis à 

disposition par le collectif Labos 1.5 semble toutefois relativement bien adapté, même si 

des évolutions sont souhaitables pour le rendre plus spécifique. 

Sur le plan méthodologique, plusieurs défis et préconisations ont été formulés. Il est 

suggéré de bien distinguer et traiter différemment le cas des équipements lourds, dont 

l'impact doit être lissé sur la durée de vie complète. La prise en compte des spécificités 

locales dans les évaluations, par exemple entre zones urbaines denses et territoires 

ruraux, est également soulignée. Face à une certaine complexité de mise en œuvre de 

certains bilans au niveau des labos, un accompagnement accru, en particulier par le 

biais de formations et la possibilité de dégager du temps de personnels dédiés à cette 

tâche, ainsi que le développement d'outils adaptés sont nécessaires. Le CIRAD a par 

exemple développé en interne un tableau de bord à destination des managers qui est 

un outil de pilotage nourri en continu par le système d’informations, en particulier pour 

les achats en lien avec le marché, et les missions. La mise à disposition d’outils auprès 

de tous les agents pour évaluer son impact personnel peut également être utile pour la 

sensibilisation et à mettre en lien avec l’indemnité mobilité par exemple. 

Autres indicateurs complémentaires 

Bien que central, le bilan GES ne doit pas être le seul indicateur sur lequel faire reposer 

les choix d’actions à mener et leur évaluation. Plusieurs intervenants préconisent de 

l'articuler avec d'autres dimensions complémentaires, notamment les coûts 

économiques des différentes actions, leurs répercussions en termes de gestion des 

risques, leur impact sur le bien-être des personnels et sur la qualité de la recherche 

                                                
6 https://www.ademe.fr/ 
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menée, mais aussi les bénéfices sanitaires induits ou les opportunités qu’elles peuvent 

générer, ou encore les aspects d'équité territoriale. Néanmoins, il faut insister sur la 

nécessité d'une approche sobre en nombre d'indicateurs suivis pour éviter la dispersion 

et une incapacité de prise de décision face à un trop grand nombre d’indicateurs à 

prendre en compte. 

La sobriété énergétique, via un suivi fin des consommations des bâtiments, fait par 

exemple l'objet d'un consensus sur sa priorité. La consommation d'eau, la préservation 

de la biodiversité sont d'autres enjeux environnementaux majeurs à suivre. Plus 

opérationnellement, un suivi des postes très consommateurs comme les déplacements 

professionnels et les achats semble indispensable. 

Fréquence d’évaluation 

La question des rythmes d'évaluation et de suivi dans le temps se pose. Si le bilan GES 

institutionnel pourrait être actualisé de manière approfondie tous les 3 ans, en particulier 

du fait de la complexité de son calcul et des moyens à mettre en œuvre pour l’établir et 

le mettre à jour, un suivi beaucoup plus rapproché sur des flux hypervariables comme la 

consommation énergétique s'impose pour une réelle efficacité. Le déploiement d'outils 

de surveillance en temps réel permettrait de mettre en œuvre ce suivi fin et continu.  

Pilotage environnemental 

Ces différents éléments témoignent de la volonté d'acquérir une véritable culture du 

pilotage environnemental et de la sobriété énergétique au sein de l'Inserm. Les bilans et 

indicateurs sont vus comme des outils au service de cette acculturation des personnels, 

au même titre que des dispositifs de valorisation financière pour les acteurs de la 

transition écologique dans les laboratoires. Mais au-delà, ces diagnostics objectifs 

pourront aussi nourrir la définition de nouvelles contraintes à respecter. Une 

communication régulière sur les évolutions aux directions d'unités est vue comme un 

levier efficace pour l'appropriation de ces enjeux. 

Plusieurs leviers organisationnels ont été identifiés pour progresser. Le développement 

de programmes de recherche dédiés aux méthodologies d'évaluation environnementale 

des activités pourrait s'avérer précieux. La mobilisation de l’expertise d'organismes 

précurseurs comme l'INRAE (Institut national de la recherche agronomique) ou le 

CIRAD, déjà avancés sur ces sujets, est fortement recommandée. L'implication des 

services prévention dans les réflexions sur les substitutions de procédés et produits à 

mettre en œuvre, ainsi que sur l’évitement de risques induits, apparaît comme une piste 

pertinente. Enfin, intégrer dès la conception la dimension économies d'énergie pour les 

bâtiments énergivores est préconisé. 

En synthèse, se dégage la nécessité d'un socle d'indicateurs resserrés autour du bilan 

GES articulé toutefois à d'autres dimensions jugées prioritaires (coût financier, risques 

et bien-être induits, opportunités créées). Cette batterie d'indicateurs, bien sélectionnée 

pour éviter une trop grande dispersion, avec des rythmes de suivi différenciés, doit être 

mise en œuvre de manière pragmatique en bénéficiant des retours d'expérience, 
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notamment de la part d’autres organismes précurseurs, comme le CIRAD. Cette mise 

en œuvre nécessite un accompagnement renforcé et des équipes dédiées. 

Peut-on associer innovation technologique et transition écologique à l’Inserm ? 

La question de l'articulation entre le développement d'innovations technologiques et la 

nécessaire transition écologique est un enjeu majeur pour l'Inserm. Les leviers de la 

transition écologique ne sont pas uniquement d'ordre technologique. En effet, comme 

déjà évoqué précédemment, les dimensions humaine, organisationnelle et financière 

doivent être pleinement intégrées. Sur la base des différents témoignages recueillis, il 

apparaît qu'innovation et transition écologique ne doivent pas être considérées comme 

des objectifs contradictoires, mais bien comme deux dimensions à concilier. 

Les enjeux de transition écologique doivent être pris en compte dès la conception et le 

développement des innovations technologiques afin de minimiser leurs impacts. Une 

démarche éco-responsable dès la phase d'idéation apparaît indispensable. 

"L'innovation peut contribuer à réduire les impacts environnementaux, comme avec 

la miniaturisation permise par certains progrès techniques. L'enjeu est de savoir 

concilier les deux dimensions en orientant l'innovation dans une perspective 

d'amélioration des pratiques." Emmanuel Margeat, DR CNRS, directeur CBS 

Le développement d'infrastructures mutualisées (cloud, bio-informatique) constitue un 

vecteur clé pour allier innovation et sobriété énergétique/numérique. La mutualisation 

permet de massifier les usages tout en réduisant les coûts environnementaux. Les 

processus mêmes de la recherche doivent être revus pour les rendre plus durables 

(nouveaux critères d'évaluation, nouveaux modes de fonctionnement). Ce chantier 

implique d'intégrer les enjeux environnementaux au cœur des méthodologies 

scientifiques. Sans ressources dédiées, ces évolutions resteront limitées. 

"Il y a des outils qui ne sont pas propres à l'UMR, qui doivent être mutualisés, au 

niveau du site et pas uniquement par l'Inserm" Jean-Jérôme Soueix, responsable 

DSI INSERM Toulouse 

 

En conclusion, concilier innovation technologique et transition écologique représente un 

défi d'envergure mais réalisable pour l'Inserm. Cela implique une évolution profonde des 

mentalités, des pratiques et des modalités de travail afin d'intégrer pleinement la 

dimension environnementale dans tous les processus de recherche et d'innovation. Cela 

nécessitera une analyse des besoins pluriannuels des structures sur les sites de la part 

des délégations régionales, en lien avec l'institut thématique Technologie pour la Santé 

et les partenaires afin de structurer la stratégie d'innovation par site. Enfin, cette 

transition ne peut avoir lieu qu'avec un message fort de la Direction Générale auprès 

des structures allant dans ce sens. 
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Propositions finales     
 

La mise en cohérence des axes développés au cours de notre travail a permis d’identifier 

un ensemble de propositions fortes pour positionner l’Inserm comme un acteur majeur 

de la transition écologique en optimisant les structures et processus internes pour un 

impact durable et responsable.  

 

1) Mettre en place une structure dédiée visible et dotée de moyens  

Une structure interne dédiée à la transition écologique doit être créée, ou renforcée, pour 

impulser, soutenir et accompagner les démarches de transition écologique.  

Il pourrait s’agir d’un Institut thématique transversal qui serait en charge de la 

programmation scientifique spécifique au champ de la recherche santé-environnement, 

de la coordination des acteurs de la recherche et de l’animation des communautés 

travaillant sur le sujet et produisant des connaissances scientifiques.  

Cet institut travaillerait en étroite relation avec une structure opérationnelle sur les 

questions de transition écologique dans les pratiques et dans les structures. Cette 

structure (pôle ou département), préfigurée par la CETS, aurait des moyens renforcés 

pour mener notamment les missions suivantes :  

 Elaborer avec les acteurs la stratégie de transition écologique puis la mettre en 

œuvre ; 

 Suivre les actions de transition écologique au travers d’indicateurs et de 

reporting ;  

 Impulser ou coordonner les initiatives de transition au sein des structures 

Inserm ; les accompagner et soutenir ; 

 Dialoguer avec les tutelles et partenaires pour des actions coordonnées, 

optimisées et cohérentes.   

 

2) Mettre la transition écologique au cœur des prochains Plan Stratégique et 

Contrat d'Objectifs et de Moyens de l'Inserm.  

Pour cela, nous proposons d’organiser une "convention sur la transition écologique" pour 

nourrir et mettre en place cette stratégie et ce plan d’action sur le long terme de manière 

co-construite avec l’ensemble des agents. Il ne s’agit pas de repartir de zéro mais de 
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s’appuyer sur les travaux déjà menés par la CETS pour les mettre en discussion au sein 

des personnels Inserm. Il s’agit aussi de sensibiliser et susciter l’adhésion des 

personnels en les impliquant dans l’élaboration de la stratégie générale. 

3) Intégrer les enjeux environnementaux dans la programmation et 

l’évaluation de la recherche  

La programmation de la recherche, à l’échelle de l’Inserm opérateur de recherche ou 

Inserm Agence de programme en santé, doit intégrer les enjeux environnementaux 

comme composante du travail de priorisation de grands programmes interdisciplinaires. 

Des experts du sujet doivent participer aux instances mises en place pour ce travail de 

priorisation et des critères de choix pourraient être intégrés. Il s’agit à la fois de soutenir 

des projets portant sur les liens santé-environnement ainsi que de prendre en compte 

les impacts environnementaux, parmi les différents critères, dans le choix des projets 

autres. 

Une révision du système d’évaluation de tous les personnels de l’Inserm doit aussi être 

entreprise, en cohérence avec la politique de l’institut, pour reconnaître et valoriser les 

productions, activités, individus et collectifs, engagés dans des recherches ou 

démarches de transition écologique. 

4) Communiquer largement sur les liens santé-environnement et sur la 

transition écologique  

Des actions de communication régulières doivent permettre de sensibiliser à la fois en 

interne et auprès du grand public sur les liens entre santé et environnement ainsi que de 

mettre en lumière les actions de l’Inserm sur la transition écologique. Il s’agit d’une part 

de favoriser la prise de conscience au sein de l’institut et ainsi d’inciter à la prise en 

compte des enjeux environnementaux dans ses choix et ses pratiques. Cela permettra 

également de positionner de manière visible l’Inserm comme acteur de la recherche en 

santé moteur dans la transition écologique et de jouer sur son attractivité. Par exemple 

un prix "Recherche et transition écologique” pourrait être créé.  Enfin, une information 

du grand public mais également des pouvoirs publics, sur les liens environnement - 

santé permettra de faire avancer le débat public sur le sujet et favorisera la prise en 

compte des enjeux environnementaux par les citoyens. 

5) Se doter d’outils pour accompagner les agents et les structures Inserm 

dans des démarches de transition écologique 

Pour cela, nous proposons tout d’abord de saisir le comité d’éthique de l’Inserm pour 

produire des outils conceptuels et méthodologiques afin d’accompagner les personnels 

de l’Inserm lorsqu’ils font face à des questions éthiques liées à leurs sujets de recherche 

ou à leurs pratiques. Des espaces de discussions accompagnées doivent aussi être 

proposés sur le modèle des Ateliers du Sens de l’Inria. Les apports du comité d’éthique 

pourraient aussi concerner les enjeux de programmation de la recherche et de 

priorisation à l’échelle de l’Inserm en tant qu’opérateur et de programmateur. 

Par ailleurs, divers outils ont déjà été créés par d’autres acteurs. Nous proposons 

d’élaborer une plateforme de partage et de mutualisation dynamique sur laquelle ces 
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outils seraient recensés et accessibles. Il s’agirait à la fois de partager des outils et 

ressources mais aussi des bonnes pratiques. Des guides ou fiches pratiques pourront 

aussi être créés en fonction des besoins. 

En plus des outils accessibles sur la plateforme, et pour dépasser la seule 

sensibilisation, il est important de définir un plan de formation à grande échelle pour tous 

les agents. Ce plan pourrait notamment comprendre un parcours d'intégration 

systématique pour les nouveaux arrivants et ouvrir des possibilités d'accès à des 

formations en ligne.  

Enfin, l’Inserm pourrait poursuivre le déploiement de son offre de stockage de données 

avec une transition progressive vers un cloud centralisé pour une mutualisation des 

ressources de stockage, solution moins couteuse pour l’environnement.  

6) Travailler sur les achats et revoir les règles budgétaires  

Plusieurs leviers pourraient être mobilisés pour mettre en œuvre des achats 

responsables et notamment réduire la consommation de plastiques à usage unique :   

 Déployer les achats groupés et favoriser la réparation/réutilisation de matériels  

 Mettre en œuvre le schéma de promotion des achats socialement et 

économiquement responsables (SPASER) 

 Mettre en place un marché négocié pour le recyclage des déchets d'équipements 

électriques et électroniques.  

De plus, les règles de gestion budgétaire pourraient être revues pour éviter la logique de 

consommation excessive en fin d'exercice. Enfin, il est proposé d’instaurer des bonus 

pour les initiatives vertueuses.  

 

 

 

  



31 

 

Tableau des principales mesures proposées 

Gouvernance / Organisation 

Mettre en place un Institut thématique 

Se doter d'une structure opérationnelle intégrée à cet Institut 

Favoriser les remontées de terrain et les approches participatives 

Stratégie globale 

Élaborer le schéma directeur « développement durable et responsabilité sociétale » 

Organiser une "convention sur le climat" pour nourrir et mettre en place un plan 
stratégique de transition écologique sur le long terme co-construit avec l’ensemble 
des agents de l'Inserm 

Mettre la transition écologique au cœur du prochain Plan Stratégique et Contrat 
d'Objectifs de Moyens et de performance 

Accroitre la coopération inter tutelles (coordination des actions, rénovation des 
bâtiments, ...) 

Mettre en place des indicateurs pour mesurer l'atteinte des objectifs et l'impact des 
mesures.  

Programmation / Evaluation 

Intégrer les enjeux environnementaux dans la programmation de la recherche et les 
dispositifs de financement de projets 

Revoir le système d'évaluation des agents pour prendre en compte leurs 
engagements sur la transition écologique (reconnaissance, valorisation) 

Communication 

Communiquer en interne sur la transition écologique 

Communiquer auprès du grand public sur les liens environnement - santé 

Mettre en place un prix recherche sur la transition écologique 

Accompagnement / Sensibilisation 

Saisir le comité d'éthique pour produire des outils d'aide à la prise en compte de 
l'éthique environnementale.  

Élaborer une plateforme de partage de bonnes pratiques, de ressources et d'outils. 
Créer des guides, fiches pratiques.  

Proposer des espaces d'échanges accompagnés. 

Mettre en place un parcours d'intégration systématique pour les nouveaux arrivants.  

Définir un plan de formation à grande échelle avec un maillage 
d'animateurs/formateurs internes.  

Gestion budget, achats, consommable et déplacements 

Revoir les règles de gestion budgétaire pour éviter la logique de consommation 
excessive en fin d'exercice.  

Instaurer des bonus pour les initiatives vertueuses.  

Mettre en œuvre le Schéma de Promotion des Achats Socialement et 
Économiquement Responsables (SPASER)  

Rationaliser les achats, les consommables de laboratoire et les déplacements 
professionnels 
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Annexe 1 : Définitions de la transition écologique 
« Concept visant un nouveau modèle économique et social qui renouvelle nos façons 

de consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble pour répondre aux grands 

enjeux écologiques du 21ème siècle. Note : Ce concept se substitue peu à peu à celui de 

développement durable (ou « soutenable ») et inclut celui de transition énergétique. » 

Source Wiktionnaire 

 

« Le terme de transition signifie passage d’un état à un autre. Il désigne un processus 

au cours duquel un système passe d’un régime d’équilibre dynamique à un autre. Il 

s’inscrit dans le temps et peut s’appliquer aux sociétés comme aux systèmes naturels. 

Lorsqu’il est utilisé en géographie, ce terme est associé à un adjectif (en particulier les 

transitions démographique, économique, urbaine, énergétique, ou alimentaire). La 

transition écologique est un concept qui vise à mettre en place un nouveau modèle 

économique et social de manière à répondre aux enjeux écologiques de notre siècle. Il 

s’agit donc d’une évolution vers un nouveau modèle économique et social, un modèle 

de développement durable* qui renouvelle nos façons de consommer, de produire, de 

travailler, de vivre ensemble mais aussi notre rapport au vivant, pour répondre aux 

grands enjeux environnementaux (changement climatique, appauvrissement des 

ressources, déclin de la biodiversité, multiplication des risques sanitaires 

environnementaux). » Source « Glossaire à l’usage des équipes éducatives et des éco-

délégués », CSEN Mars 2022 

 

« La transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et 

social qui apporte une solution globale et pérenne aux grands enjeux environnementaux 

de notre siècle et aux menaces qui pèsent sur notre planète. Opérant à tous les niveaux, 

la transition écologique vise à mettre en place un modèle de développement résilient et 

durable qui repense nos façons de consommer, de produire, de travailler et de vivre 

ensemble. La transition écologique recouvre plusieurs secteurs. » Source Oxfam 

France.org 

 

« Dans ce contexte de remise en question du concept de développement durable, la 

notion de transition met l’accent sur un passage à l’acte rapide à travers des initiatives 

concrètes et des démarches citoyennes locales. La diversité des expérimentations est 

conçue comme un gage de résilience et d’adaptation aux contextes locaux. La transition 

écologique et solidaire permettrait ainsi d’accélérer le changement de système en osant 

de nouvelles voies et en engageant directement les citoyens. Les promoteurs du terme 

de transition le revendiquent comme étant plus opérationnel, plus concret et finalement 

plus efficace que le « concept mou » du développement durable. (…) Si la transition 

écologique et solidaire parvient à éviter ces écueils et à résoudre les questions en 

suspens du développement durable, elle pourrait alors être l’occasion de bâtir 

collectivement un nouveau contrat de société, véritablement équitable et respectueux de 
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l’environnement. » Source « La transition, Analyse d’un concept », Commissariat général 

au développement durable, Juin 2017 

 

« Parmi les très nombreuses formulations des projets de transition écologique, on peut 

distinguer deux grandes tendances. La première, que l’on peut appeler modernisation 

écologique, cherche à concilier les modes actuels de développement avec la 

préservation de l’environnement. La transition repose avant tout sur l’innovation 

technique avec pour objectif la décarbonation de l’économie et la préservation de la 

biodiversité sur certains territoires protégés. La deuxième tendance est un projet plus 

transversal et plus radical qui allie les objectifs écologiques à ceux de réduction des 

inégalités socio-économiques et d’approfondissement de la démocratie. Certains 

auteurs évoquent à ce titre une transition sociale-écologique (Laurent, 2017). Cette 

tendance rompt avec la vision d’un développement fondé sur un progrès technique et 

humain linéaire qui permettrait une meilleure maîtrise de l’environnement. Partant du 

constat du dépassement de nombreuses limites terrestres, et de l’impossibilité pour les 

humains de s’affranchir des très nombreuses relations d’interdépendance au non-

humain, ces projets de transition écologique proposent « d’atterrir » (Latour, 2021) et de 

repenser le bien-être dans le cadre offert par les écosystèmes, en préservant les 

relations d’interdépendance au vivant. Dans la lignée de Philippe Descola et Bruno 

Latour, ils s’accompagnent d’une remise en cause du cadre de pensée moderne qui 

distingue ce qui serait humain, ou culturel, de ce qui serait naturel. Ce nouveau cadre 

d’analyse cherche à rompre avec les traditions modernistes issues du XVIIIe siècle pour 

tendre vers des relations plus empathiques avec les autres vivants (Morizot, 2020). Ces 

deux tendances de la transition écologiques divergent sur les questions du 

développement (à infléchir, verdir, rendre plus durable dans le premier cas, s’en 

affranchir dans le second) et de la modernité (à réformer pour prendre en compte les 

contraintes écologiques dans le premier cas, sortir de ce cadre de pensée dans le 

second). Dans les deux cas, la transition écologique est vue comme un projet émanant 

de collectifs humains, et qui pourrait être planifié, piloté, mis en œuvre selon une certaine 

progressivité. Or, les mutations globales de l’Anthropocène, en premier lieu le 

changement climatique et l’extinction des espèces, sont des bouleversements dont les 

manifestations sont brutales et non contrôlées par les sociétés. Les mutations majeures 

en cours ne sont donc certainement pas tant la résultante d’une transition comme projet 

politique, que la manifestation de ruptures dans les écosystèmes anthropisés, ruptures 

auxquelles il faudrait s’adapter dans l’urgence. En ce sens, la transition écologique ne 

serait sans doute pas tant pilotée que négociée avec les autres vivants. » Alexis Gonin, 

Ressources de géographie pour les enseignants, ENS Lyon EDUSCOL, mai 2021 
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Annexe 2 : Dispositif d’enquête et liste des entretiens 
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Annexe 3 : Guides d’entretiens semi-directifs 
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Annexe 4: Glossaire 
Adapté des sites de l’ADEME, ecologie.gouv.fr, INSEE et d’autres sources. 

Anthropique 

Relatif à l'activité humaine. Qualifie tout élément provoqué directement ou indirectement 

par l'action de l'homme. 

Atténuation du changement climatique 

Actions visant à contenir le changement climatique en adressant ses causes : les 

émissions de gaz à effet de serre issues des activités humaines (source anthropique). Il 

s'agit donc d'une notion quantitative : il faut arriver à diminuer de manière forte les 

émissions de GES, le réchauffement climatique dépendant de la quantité totale de gaz 

à effet de serre émis. 

Bilan carbone 

Le bilan carbone permet d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

engendrées par l’ensemble des processus physiques nécessaires à une activité 

humaine. Ces émissions sont comptabilisées directement ou estimées, et elles sont 

exprimées en équivalent carbone ou équivalent CO2. Le décompte est simple si l’activité 

produit directement du CO2, il est indirect lorsqu’il doit comparer au CO2 l’effet d’un GES 

différent du CO2 (tel le méthane CH4 produit par l’agriculture ou le protoxyde d’azote 

N2O). Il se distingue de l’empreinte écologique* car il ne concerne que les GES, et ne 

traduit donc que l’impact sur le climat, à l’exclusion d’autres impacts environnementaux. 

Il existe de nombreux outils, en général sous forme numérique, pour calculer un bilan 

carbone, que ce soit au niveau individuel ou familial, au niveau d’une communauté 

(établissement scolaire par exemple) ou au niveau national. 

Biodiversité 

Ou diversité biologique, représente la diversité de la vie sur Terre, à la fois au sein des 

écosystèmes, des espèces et des gènes, ainsi que les interactions dans ces niveaux 

d’organisation et entre eux. Depuis le sommet de la Terre de Rio en 1992, la biodiversité 

est considérée comme un enjeu essentiel du développement durable. 

Changement climatique 

Variation du climat* se traduisant par des modifications de la moyenne et/ou de 

l’évolution de paramètres qui le décrivent comme la température de l’air, les courants 

océaniques ou l’étendue des glaces et qui persistent pendant une longue période, 

typiquement de quelques décennies à plusieurs milliers d’années. Un changement 

climatique peut être dû à des processus naturels internes au système climatique, par 

exemple liés à la circulation profonde de l’océan, ou à des facteurs externes à ce 

système, notamment des modulations du cycle solaire, des éruptions volcaniques ou 

des activités humaines, telles que la combustion des énergies fossiles ou l’utilisation des 

terres agissant de façon durable sur la composition de l’atmosphère. Parfois le terme de 

« changement climatique » est utilisé pour désigner celui qui résulte des activités 

humaines seulement. Il peut aussi être employé au pluriel pour traduire la réalité de 
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changements multiples dans les différentes composantes du système climatique. Le 

terme de « réchauffement climatique » est aussi parfois utilisé, faisant référence à la 

principale manifestation du changement climatique ; il est cependant plus restrictif. 

Décarbonisation 

Se passer des combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz) comme sources d’énergie 

voire comme matières premières. 

Décroissance 

 « La décroissance n’est pas la croissance négative, le projet de décroissance est un 

projet politique consistant dans la construction au nord comme au sud de sociétés 

conviviales et économes  en appliquant les 8 R : « Réévaluer, reconceptualiser, 

restructurer, redistribuer, relocaliser, réduire, réutiliser, recycler » 

Développement durable 

La première définition a été donnée dans le rapport de la Commission mondiale sur 

l'environnement et le développement de l'Organisation des Nations unies en 1987 : « le 

développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». C’est un 

principe d’organisation de la société humaine qui tient compte des ressources finies de 

la planète et agit sur trois dimensions interdépendantes : environnementale, sociale et 

économique. 

Ecologie 

Du grec oikos (habitat) et logos (science) l’écologie est la science qui s’intéresse aux 

relations des êtres vivants entre eux et avec leur environnement ; elle fait partie de la 

science de l’environnement. Dans le quotidien, on parle aussi d’écologie comme d’une 

doctrine visant à un meilleur équilibre entre l’homme et la nature et à sa protection. 

Gaz à Effet de Serre (GES) 

Ensemble de gaz renvoyant vers le sol de l’énergie rayonnée par la terre. L’effet de serre 

est un phénomène naturel, amplifié par les émissions issues des activités humaines 

depuis l’industrialisation. Ces gaz ont différents potentiels de réchauffement global 

(PRG) en fonction du temps, ce sur quoi ils peuvent être comparés. Pris comme unité, 

le dioxyde de carbone (CO2) a un PRG de 1 sur 100 ans, le méthane (CH4) entre 28 et 

30 sur 100 ans et le protoxyde d’azote (N2O) atteint 265 sur 100 ans. Ainsi, une émission 

d’une tonne de protoxyde d’azote représente 265 tonnes en équivalent carbone. 

GIEC 

Le Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat (ou Intergovernemental Panel 

on Climate Change) est une entité co-fondée par les Nations Unies et l’Organisation 

Mondiale de la Metéorologie en 1988 pour rendre compte du consensus (et dissensus) 

scientifiques sur les changements climatiques. Le GIEC est une communauté 

épistémique, c’est à dire un comité international d’experts chargés de produire des 

revues régulières sur l’état des connaissances du sujet. Le GIEC publie régulièrement 

des Assessment Reports (ou Rapport d’Evaluation) qui rend compte en trois parties : de 
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l’évolution du climat (Livre I), de l’atténuation du changement climatique (Livre II), et des 

conséquences, de l’adaptation et des vulnérabilités (Livre III). 

ODD 

Les Objectifs de Développement Durable désignent les 17 cibles définies par les Nations 

Unies en 2015, à horizon 2030. Ces objectifs sont : 1. Éradication de la pauvreté ; 2. 

Lutte contre la faim ; 3. Accès à la santé ; 4. Accès à une éducation de qualité ; 5. Égalité 

entre les sexes ; 6. Accès à l’eau salubre et à l’assainissement ; 7. Recours aux énergies 

renouvelables ; 8. Accès à des emplois décents ; 9. Bâtir une infrastructure résiliente, 

promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation ; 

10. Réduction des inégalités ; 11. Villes et communautés durables ; 12. Consommation 

et production responsables ; 13. Lutte contre le changement climatique ; 14. Vie 

aquatique ; 15. Vie terrestre ; 16. Justice et paix ; 17. Partenariats pour la réalisation des 

objectifs. 

One Health (« une seule santé »)  

Approche initiée au début des années 2000, et faisant suite à la recrudescence et à 

l’émergence de maladies infectieuses en raison notamment de la mondialisation des 

échanges. Ce concept repose sur le principe que la protection de la santé de l’humain 

passe par celle de l’animal et de leurs interactions avec l’environnement. La santé 

animale, végétale, la santé de l’environnement et celle de l’humain sont donc intimement 

liées. Ce concept vise à promouvoir une approche pluridisciplinaire et globale des enjeux 

sanitaires. La pandémie mondiale liée au covid est un exemple de l’importance de mettre 

en œuvre une telle approche. 

Santé environnementale 

Santé et environnement sont deux domaines étroitement liés. D’après l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS), la santé environnementale comprend les aspects de la 

santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont déterminés par les facteurs 

physiques, chimiques, biologiques, sociaux, psychosociaux et esthétiques de notre 

environnement. Elle concerne également la politique et les pratiques de gestion, de 

résorption, de contrôle et de prévention des facteurs environnementaux susceptibles 

d’affecter la santé des générations actuelles et futures. Ainsi, agir sur les facteurs 

environnementaux (qualité des eaux, de l’air, des sols, bruit, qualité de l’air intérieur et 

extérieur, etc.) permet de prévenir, préserver et améliorer l’état de santé de la population. 

Scénario de Transition 

Récit d’évolution socioéconomique (qualitatif) articulant des paramètres clefs 

(quantitatifs) esquissant de manière plus ou moins exhaustive et holistique une transition 

bas-carbone. On peut aussi trouver le terme scénario énergie-climat car il articule 

généralement en premier lieu des évolutions du système énergétique (qui représente la 

majorité des émissions humaines de gaz à effet de serre), de la production à la 

consommation, évolutions qui permettent de contenir le réchauffement climatique à une 

température donnée. Un scénario déploie pour ce faire un ensemble d’hypothèses, 

chiffre des paramètres et identifie un ensemble de leviers, pour produire à la fois un récit 
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cohérent et plausible, et des données, potentiellement modélisées et vérifiables, qui 

permettent de respecter les trajectoires d’émissions ou les budgets carbones choisis. 

Ces scénarios peuvent être produit par des organismes publics ou privés, sur des 

périmètres mondiaux ou plus restreints. 

 


